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CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA HER
CONCLUE A MONTEGO BAY (JAMAIQUE) LE 10 DECEMBRE 1982

RATIFICATION PAR
L'AUSTRALIE, MAURICE, LA SIERRA LEONE ET SINGAPOUR

ADHESION PAR.L'ALLEMAQNE

ACCORD RELATIF A L'APPLICATION DE LA PARTIE XI
DE LA CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER

DU 10 DECEMBRE 1982
ADOPTE PAR L'ASSEMBLES GENERALE DES NATIONS UNIES

LE 28 JUILLET 1994

RATIFICATION PAR L'ALLBMAGNE ET L'AUSTRALIE

SIGNATURE DEFINITIVE PAR LE BELIZE

PARTICIPATION PAR MAURICE, LA SIERRA,LEONE ET SINGAPOUR

SIGNATURE PAR L'AFRIQUE DU SUP, LA BARBADB, __CHYPRE, __LA GRENADE,
LES MALDIVES, LB MAROCV LE NIGERIA, LES_PHILIPPINES,, LA

REPUBLIQUE DE CORSE, LA REPUBLIQUE DEMOCRAT.TQUE. POPULAIRB LAO,
LA REPUBLIQUE TCHEQUE, LA REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, LA
SLOVAQUIE, LA SUISSE, LE,,SWAZILAND, LA TRINITE-BT-TQBAGO,

LA ZAMBIE BT LE ZIMBABWE

NOTIFICATION D'APPLICATION PROVISOIRE PAR LA FRANCE,
L'lTALIE, LE JAPON ET LA.COMMUNAUTE BCONOMIQUE EUROPEENNB

NOTIFICATIONS PAR L'ARABIE SAOUDITE, LA BULGARIE, LE CAMEROON,
CHYPRE, LA JORDANIE. LB MAROC, LE MBXIQUB, LA RBPUBLIQUB ISLAMIOUE

D'IRAN. LA ROUMANIE ET LA SLOVENIE

COMMUNICATION PAR LE CAP-VERT

ENTREE EN VIGUBUR A TITRB PROVISOIRE DE L'ACCORD
AU 16 NOVEMBRE 1994

CONFORMEMENT A L'ARTICLE 7

BTAT A JOUR DE L'ACCORD AU 16 NOVEMBRE 1994

SIGNATURE PAR BURKINA FASO, LA COTE P'IVOIRE ET_MONACO

RATIFICATION PAR LES SEYCHELLES

APPLICATION PROVISOIRE PAR LE BURKINA FASO

Le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies,
agissant en sa qualite de depositaire, communique :

A 1'attention des services des traites des ministeres des affaires
etrangeres et des organisations Internationales interessees
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Les Etats suivants ont depose aupres du Secretaire general leurs
instruments respectifs d'adhesion ou de ratification a 1'egard de la
Convention susrnentionriee aux dates indiquees :

Date de depot de
1'.instrument de
ratification ou

Eta.t d'adhesion (a)

Australia 5 octobre 1994
Allemagne 14 octobre 1994 (a)
Maurice 4 novembre 1994
Singapour 17 novembre 1994
Sierra Leone 12 decembre 1994

L'instrument d'adhesion par le Gouvernement allemand etait
accompagne des declarations suivantes :

(Traduction) (Original : allemand}

La Republique federale d'Al]emagne rappelle qu'en tant que
membre de la Communaute europeenne, elle a transfere a celle-ci
competence pour certaines matieres dont traite la Convention.
Elle fera en temps voulu une declaration specifiant la nature et
1'etendue de la competence qu'elle a transferee a la Communaute
en application des dispositions de 1'annexe IX de la Convention.

Pour la Republique federale d'Allemagne, la relation
existant entre la partie XI de la Convention des Nations Unies
sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 et .1'accord en date
du 28 juillet 1994 relatif a 1'application de la partie XI de la
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, telle
qu'elle est prevue a 1'article 2 i) dudit accord, est
fondamentale.

En 1'absence de tout autre moyen de reglement pacifique qui
aurait la preference du Gouvernement de la Republique federale
d'Allemagne, ce dernier juge utile de choisir 1'un des moyens
ci-apres pour le reglement des differends relatifs a
1'interpretation ou a 1'application des deux conventions, comme
il est libre de le faire aux termes de 1'article 287 de la
Convention sur le droit de la mer, dans 1'ordre suivant :

1. Le Tribunal international du droit de la mer constitue
conformement a 1'annexe VI;

2. Un tribunal arbitral special constitue conformement S
1'annexe VIII;

3. La Cour Internationale de Justice.

Egalement en 1'absence de tout autre moyen de reglement
pacifique, le Gouvernement de la Republique federale d'Allemagne
reconnait a partir de ce jour la competence d'un tribunal
special pour connaitre de tout differend concernant
1'interpretation ou 1'application de la Convention sur le droit
de la mer relatif a la peche, a la protection et la preservation
du milieu marin, a la recherche scientifique marine et a la
navigation, ainsi qu'a la pollution par les navires et par
immersion.
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Declaration generale concernant la sauvecrarde des droits

Se refe'rant aux declarations sitnilaires qu'il a faites
pendant la troisieme Conference des Nations Unies sur le droit
de la mer, le Gouvernement de la Republique federals
d'Allemagne, a la lumiere des declarations gue les Etats ont
deja faites ou doivent encore faire a 1'occasion de leur
signature ou de leur ratification de la Convention sur le droit
de la mer, ou encore de leur adhesion a celle-ci, declare ce
qui suit :

Mer territorials, eaux archipelagiques, detroits

Les dispositions relatives a la mer territoriale
constituent d'une maniere generale un ensemble de regies qui
allient le souci legitiiie des Etats cotiers de proteger leur
souverainete et celui de la communaute Internationale d'assurer
le libre passage des navires. Le droit de porter la largeur de
la mer territoriale a 12 milles marins accroitra sensiblement
1'importance que revet le droit de passage inoffensif dans la
mer territoriale de tous les navires, y compris des navires de
guerre, de commerce et de peche; il s'agit la d'un droit
fondamental de la communaute des nations.

Aucune des dispositions de la Convention, qui, jusqu'a
nouvel ordre, reflete le droit international existant,
n'habilite un Etat cotier a subordonner le passage inoffensif
d'une categorie quelconque de navires etrangers a un
consentement ou une notification prealable.

Pour qu'on reconnaisse a un Etat cotier le droit d'etendre
la largeur de la. mer territoriale, il faut au prealable qu'il
admette le droit de passage en transit par les detroits
utilises pour la. navigation Internationale. L'article 38 ne
limite le droit de passage en transit que dans les cas ou il
existe une route de commodite comparable du point de vue de la
navigation et des caracteristiques hydrographiques, ce qui
englobe 1'aspect economique des transports maritimes.

En vertu de la Convention, le passage archipelagique n'est
pas subordonne a la designation par les Etats archipels de
voies de circulation ou de routes aeriennes, dans la mesure ou
1'archipel comprend des routes servant normalement a la
navigation Internationale.

Zone economique exclusive

Dans la zone economique exclusive, nouvelle notion de
droit international, les Etats cotiers auront une juridiction
et des droits precis sur les ressources. Tous les autres Etats
contiriueront de jouir des libertes de uavigation et de survol
de la haute mer ainsi que de la liberte d'utiliser la mer a
toutes les autres; fins internationalement licites. Us le
feront de maniere pacifique, c'est-a-dire conformement aux
principes enonces dans la Charte des Nations Unies.

L'exercice de ces droits ne saurait done porter atteinte a
la securite de 1'Etat cotier ni affecter ses droits et
obligations en vertu du droit international. En consequence,
la notion d'une zone de 200 milles marins sur laquelle 1'Etat
cotier exercerait des droits souverains et aurait juridiction
generale ne trouve pas de fondement dans le droit international
general ni dans les dispositions pertinentes de la Convention.
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Aux articles 56 et 58, on a difficilement reussi a
concilier les interets des Etats cotiers et les libertes et
droits de tous les autres Etats. Pour ce faire, on s'est
refere au paragraphe 2 de 1'article 58 et aux articles 88
a 115 gui s'appliquent a la zone economigue exclusive dans
la mesure ou ils ne sorit pas incompatibles avec la partie V.
Aucune disposition de la partie V n'est incompatible avec
1'article 89 gui declare illegitimes les revendications de
souverainete sur la haute mer.

Aux termes de la Convention, les Etats cotiers ne
jouissent pas de droits subsidiaires dans la zone economique
exclusive. Les droits et juridiction de ces Etats dans
cette zone ne comprennent pas en particulier le droit
d'obtenir notification d'exercices ou de manoeuvres
militaires ni celui de les autoriser.

Hormis les lies artificielles, les Etats cotiers n'ont
le droit d'autoriser, de construire, d'exploiter et
d'utiliser que des installations et ouvrages affectes a des
fins economigues dans la zone economigue exclusive.

La haute mer

Etat geographiguement desavantage mais ayant
d'importants interets dans les activites maritimes
traditionnelles, la Republigue federale d'Allemagne reste
attaches au principe consacre de la liberte de navigation en
haute mer. Ce principe qui regit depuis des siecles toutes
les activites maritimes a ete confirme, et, dans divers
domaines, adapte aux nouveaux besoins, dans les dispositions
de la Convention gu'il faudra en consequence interpreter
dans toute la mesure possible conformement a ce principe
traditionnel.

Etats sans littoral

En ce gui concerne la reglementation de la liberte de
transit dont beneficient les Etats sans littoral, il ne faut
pas que le passage a travers le territoire des Etats de
transit enfreigne la souverainete desdits Etats. Selon le
paragraphe 3 de 1'article 125, les droits et facilites
stipules dans la partie X ne portent en aucune facon
atteinte a la souverainete et aux interets legitirnes des
Etats de transit. L'Etat de transit et 1'Etat sans littoral
concerne doivent dans chague cas convenir de la definition
exacte de la liberte de transit. En 1'absence d'un tel
accord concernant les conditions et modalites d'exercice du
droit d'acces, c'est la legislation, nationale gui regit le
transit des personnes et des biens a travers le territoire
allemand, notamment en ce gui concerne les moyens de
transport et 1'utilisation des infrastructures.

Recherche scientifique marine

Bien gue la Convention ait limite dans une large mesure
la liberte de recherche traditionnelle, cette derniere
restera en vigueur pour les Etats, les organisations
internationales et les organismes prives dans certaines
zones maritimes, par exemple les fonds marins au-dela du
plateau continental et la haute mer. Cependant, on
appliguera a la zone economique exclusive et au plateau
continental, qui presentent un interet particulier pour la
recherche scientifigue marine, un regime fonde sur le
consentement, dont 1'un des elements essentiels est
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1'obligation qui est faite a 1'Etat cotier, aux termes du
paragraphs 3 de 1'article 246, de dormer son consentement dans
des circonstances normales. Comme le postule la Convention, la
promotion de la recherche scientifigue et la creation de
conditions favorables a celle-ci sont, a cet egard, les
principes generaux qui gouvernent 1'application et
1'interpretation de toutes les dispositions pertinentes de la
Convention.

En vertu des dispositions relatives a la recherche
scientifique marine sur le plateau continental au-dela de la
limite de 200 milles marins, 1'Etat cotier ne peut exercer
le pouvoir discretionnaire de refuser son consentement en
s'appuyant sur le paragraphe 5 a) de 1'article 246 en dehoz-s
de zones qu'il a officiellement designees conforme'ment au
paragraphe 6 dudit article. II est tenu, comma le stipule
expressement le paragraphe 6 de 1'article 246, de fournir
des informations sur les travaux d'exploitation ou
d'exploration dans les zones qu'il designe, mais pas d'en
donner le detail.

Conformement au paragraphe 2 de son article 308 (2), la
Convention est entree en vigueur pour 1'Australia et 1'Allemagne le
16 novembre 1994, date d'entree en vigueur de la Convention, et pour
chacun des Etats concernes trente jours apres la date du depot des
instruments respectifs, soit pour Maurice le 4 decembre 1994, pour
Singapour le 17 decembre 1994 et pour la Sierra Leone le
11 Janvier 1995.

Par voie de consequence, conformement a 1'article 4 de 1'Accord
relatif a 1'application de la Partie XI de la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982, adopte par
1'Assemblee generale des Nations Unies le 28 juillet 1994, les Etats
mentionnes ci-dessus sont devenus egalement Etats contractants audit
Accord a la date du depot des instruments respectifs, soit Maurice le
4 novembre 1994, Singapour le 17 novembre 1994 et la Sierra Leone le
12 decembre 1994.

II

Les Etats suivants ont depose aupres du Secretaire general leurs
instruments respectifs de ratification ou ont appose leur signature
definitive a 1'egard de 1'Accord susmentionne du 28 juillet 1994 aux
dates indiquees :

Date _de.signature
definitive(s) ou
de depot de
I7 instrument de

Etat ra t i f i cation

Australie 5 octobre 1994
Allemagne 14 octobre 1994
Belize 21 octobre 1994 (s.)

III

L'Accord susmentionne a ete signe au nom des Etats suivants aux
dates indiquees :

Btat Signature

Afrique du Sud 3 octobre 1994
Republique-Unie de Tanzanie 7 octobre 1994
Maldives 10 octobre 1994
Trinite-et-Tobago 10 octobre 1994
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Etat

Swaziland
Zambie
Maroc
Nigeria
Suisse
Republique democratique populaire lao
Zimbabwe
Chypre
Republique de Coree
Grenade
Slovaquie
Barbade
Philippines
Republique tcheque

Signature

12 octobre 1994
13 octobre 1994
19 octobre 1994
25 octobre 1994
26 octobre 1994
27 octobre 1994
28 octobre 1994
ler novembre 1994
7 novembre 1994

14 novembre 1934
14 novembre 1994
15 novembre 1994
15 novembre 1994
16 novembre 1994

Lors de la signature, le Gouvernement nigerien a choisi la
procedure simplifiee prevue a 1'article 5.

Egalement, lors de la signature, le Gouvernement philippin a
notifie qu'il ne souhaite pas se prevaloir de la procedure simplifiee
prevue par 1'article 5.

IV

En vertu de 1'article 7 1) a) et c) , les Et.ats et 1'organisation
d'integration economique regionale suivants ont notifie au
Secretaire general leur consentement a 1'application provisoire de
1'Accord susmentionne aux dates indiquees :

Btat/Organisation

France
Japon
Italie
Communaute europeenne

Pate

19 octobre 1994
11 novembre 1994
14 noverrbre 1994
15 novembre 1994

V

En vertu de 1'article 7 1} a), les Etats suivants ont notifie au
Secretaire general qu'ils n'appliqueront pas 1'Accord susmentionne a
titre provisoire, aux dates indiquees :

Etat

Roumanie
Maroc
Iran (Republique islamique d'
Arable saoudite
Jordanie
Chypre

Date

4 octobre 1994
19 octobre 1994
1 novembre 1994
9 novembre 1994
14 novembre 1994
15 novembre 1994

VI

En vertu de 1'article 7 1} a), les Etats suivants ont notifie au
Secretaire general qu'ils ne consentiront a I'application provisoire
de 1'Accord que moyennant une notification ecrite ulterieure, aux
dates indiquees :

Etat

Mexique
Bulgarie
Cameroun
Slovenie

Dabe

2 novembre 1994
15 novembre 1994
15 novembre 1994
15 novembre 1994
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VII

Le 7 novembre 1994, le Gouvernement cap-verdien a notifie au
Secretaire general qu'il ne souhaite pas se prevaloir de la procedure
simplifiee preVue par 1'article 5, et gue, par consequence, il
etablira son consentement a etra lie par 1'Accord susmentionne apres
avoir rempli les conditions prescrites par sa legislation nationale.

VIII

Les conditions requires par le paragraphe 1 de 1'article 6 de
1'Accord susmentionne pour son entree ne vigueur n'ayant pas ete
remplies au 16 novembre 1994, 1'Accord est applique a titre
provisoire a partir de cette date, conformement a son article 7, par
les Etats (y compris les Etats qui ont aussi adopte 1'Accord par la
Resolution de 1'Assernblee generale 48/203 du 28 juillet 1994) et
organisation d'integration economique regionale suivants :

Afghanistan
Afrique du Sud
Albanie
Algerie
Allemagne
Andorre
Argentine
Armenie
Australie
Autriche
Bahamas
Bahrein
Bangladesh
Barbade
Belarus
Belgique
Belize
Benin
Bhoutan
Bolivie
Botswana
Brunei Darussalam
Burundi
Cambodge
Canada
Cap-Vert
Chili
Chine
Communaute
europeenne
Congo
Cote d'lvoire
Cuba
Egypte
Emirats arabes unis
Erythree
Estonie
Etats-Unis
d'Amerique
Ethiopie
Fidji
Finlande

France
Gabon
Ghana
Grece
Grenade
Guinee
Guyana
Honduras
Hongrie
•lies Marshall
Inde
Indonesia
Iraq
Islands
ItalJe
Jamahiriya arabe
libyenne
Jamalque
Japon
Kenya
Kowelt
1'ex-Republique
yougoslave de
Macedoine
Liechtenstein
Luxembourg
Madagascar
Malaisie
Maldives
Malte
Maurice
Mauritanie
Micronesie (Etats
federes de)
Monaco
Mongolie
Mozambique
Myanmar
Namibie
Nepal
Nigeria
Norvege

Nouvelle-Zelande
Oman
Ouganda
Pakistan
Papouasie-Nouvelle-
Guinee
Paraguay
Pays-Has
Philippines
Qatar
Repubiique de Corse
Republique
democratique
populaire lao
Republique de
Moldova
Republique tcheque
Republique-Unie de
Tanzanie
Royaume-Uni de
Grander-Bretagne et
d'Irlande du Nord
Samoa
Senegal
Seychelles
Sierra Leone
Singapour
Slovaquie
Soudan
Sri Lanka
Suisse
Suriname
Swaziland
Togo
Trinite-et-Tobago
Tunisie
Ukraine
Vanuatu
Viet Nam
Zambie
Zimbabwe
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IX

L'Accord susmentionne a ete signe au nom des Etats suivants aux
dates indiquees :

Etat Signature

Cote d'lvoire 25 novembre 1994
Burkina Faso 30 novembre 1994
Monaco 30 novembre 1994

Conformement a 1'alir.ea b) du premier paragraphe de son
article 7, 1'Accord est applique a titre provisoire par le
Burkina Faso a compter de la date de sa signature, soit le
30 novembre 1994.

X

Le 15 decembre 1994, 1'instrument de ratification par le
Gouvernement seychellois de 1'Accord susmentionne a ete depose aupres
du Secretaire general.

Le 22 mars 1995
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42 MEMBER STATES plus 2 NON-MEMBERS

FRENCH AND SPANISH

ALBANIA
ALGERIA
ANDORRA
ARGENTINA
BELGIUM
BENIN
BURKINA FASO
BURUNDI
CAMBODIA
CAMEROON
CAPE VERDE
CENTRAL AFRICAN REPUBLIC
CHAD
COMOROS
CONGO
COTE D'lVOIRE
DJIBOUTI
EQUATORIAL GUINEA
FRANCE
GABON
GUINEA
GUINEA-BISSAU
HAITI
ITALY

LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC
LEBANON
LUXEMBOURG
MADAGASCAR
MALI
MAURITANIA
MONACO
MOROCCO
NIGER
PARAGUAY
ROMANIA
RWANDA
SAN MARINO
SAO TOME AND PRINCIPE
SENEGAL
TOGO
TUNISIA
ZAIRE

NON-MEMBER STATES

HOLY SEE
SWITZERLAND
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